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Au cours du semestre écoulé depuis les 
Rencontres de la construction organisées 
par EGF le 23 novembre 2021, notre 
profession a été confrontée à une actualité 
particulièrement dense. 
Face à la 5e vague de la pandémie de covid-19 
et aux nombreuses contaminations liées aux 
nouveaux variants du virus, nos entreprises 
ont continué de faire montre de capacités 
d'adaptation pour assurer la santé et la 
sécurité sur les chantiers et maintenir leur 
engagement auprès de leurs clients et 
partenaires. 
L'accalmie sur le front sanitaire n'a pas effacé 
ses effets sur l'activité comme en témoigne, 
encore aujourd'hui, le trou d'air persistant de 
la construction de logements collectifs neufs 
dans les zones tendues ou d'équipements 
urbains. Or, c'est précisément sur ces 
territoires que le déficit est le plus sensible eu 
égard aux besoins des familles confrontées 
plus que jamais à des difficultés de pouvoir 
d'achat. Pour rappel, le logement représente 
entre 30 et 40 % des dépenses des ménages. 
Quant à la guerre en Ukraine, débutée au mois 
de février, ses effets, amplifiant des difficultés 
déjà existantes, ne cessent de se faire sentir 
plus lourdement sur l’économie globale mais 
aussi sur la santé de nos entreprises. Dans un 
contexte général de relance de l'inflation, elle 
aggrave les difficultés que notre profession 
subit en matière d'approvisionnement 

et de hausse des prix des matériaux de 
construction. Face à une crise qui affecte 
l'équilibre économique des projets, la réponse 
passe par la solidarité au sein de l'ensemble 
de la filière de la construction et la mise en 
place par tous les acteurs, maîtres d’ouvrages 
publics et privés, banques, maîtres d’œuvre 
et entreprises, d’outils permettant plus 
de transparence et une plus juste prise en 
compte des conséquences de l’inflation. 
Dans ce contexte, EGF veut jouer pleinement 
son rôle et rester un acteur actif, force de 
propositions constructives, apportant à 
toutes les parties prenantes ses capacités 
d’innovation pour répondre aux enjeux de 
notre monde de demain.
Cette conjoncture ajoutée aux évolutions 
réglementaires (RE 2020, écocontribution 
sur le cycle de vie des matériaux, raréfaction 
du foncier dans un contexte de ZAN, …) 
nous confronte d'ores et déjà à un nouveau 
défi : celui de l'augmentation des coûts de la 
construction.
Pourtant, la relance de la construction est 
indispensable pour répondre aux deux 
grands enjeux qui s’ouvrent avec le nouveau 
quinquennat : d'une part, le pouvoir d'achat 
des ménages et, d'autre part, la transition 
vers une société décarbonée, qui constitue 
plus que jamais l'horizon de l'ensemble des 
entreprises d'EGF. 
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Daniel Rigout
(Bouygues Construction), 
président d’EGF

Le mot du président
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+88%
des exportations 

du secteur
(29 milliards d’e)

20
milliards d’€

(France)

de chiffre d’affaires 
dans le BTP en France 

(hors concessions, 
routes, immobilier, 
énergie et services)

6 millions à
6 milliards d’€
(France et International)

C’est l’éventail du chiffre d’affaires annuel total 
réalisé par sa quarantaine d’adhérents 

représentant un millier d’entreprises sur le territoire
80 000
salariés en France

Près de 4 fois moins 
d’accidents du travail

sur les chantiers en EG

de CDI dans les embauches
(contre 14,5 % tous secteurs confondus)

et 96 % de CDI dans les effectifs
(contre 85 % tous secteurs confondus)

79%

des travaux réalisés 
par des entreprises locales, 

45 % via les entreprises générales
45 % via des PME partenaires 

sous-traitantes

des heures d’insertion
du BTP sont réalisées par les 

entreprises générales

Créé en 1903 pour promouvoir le matériau bé-
ton, le syndicat des Entreprises Générales de 
France du BTP a depuis largement élargi ses 
missions. Ses quatre délégations nationales 
travaillent en effet à tous les sujets qui condi-

tionnent la vie et les progrès de ses membres 
et plus globalement de la profession : les sujets 
techniques bien entendu, mais aussi ceux liés 
aux RH et à la responsabilité sociétale des en-
treprises, au juridique ou encore au logement et 

à la transition écologique et numérique.
Au niveau local, ses 14 délégations régionales 
déclinent également ces thématiques par un 
travail de pédagogie interne et de lobbying 
auprès de leurs clients et partenaires.

plus de 60%9090%%

EGF en chiffres
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L’année en bref

Promouvoir 
la construction 

et l’entreprise générale 
Porter les messages de l’entreprise 
générale en année électorale
EGF a porté son message au cours de ce semestre mar-
qué par les échéances électorales nationales auprès des 
membres du gouvernement et via sa contribution aux docu-
ments et prises de positions de la FFB et de la FNTP.
EGF a ainsi rappelé que la construction, qui constitue une 
véritable filière économique à l’instar de l’industrie, n’est 
pas une menace pour la transition écologique mais que nos 
entreprises innovent pour relever le défi écologique en den-
sifiant pour préserver les espaces naturels en rénovant et en 
reconstruisant la ville sur la ville.

Être partenaire des décideurs locaux
Dans le cadre de son partenariat avec le Syndicat national 
des directeurs généraux de collectivités territoriales (SNDG-
CT), EGF a programmé des manifestations décentralisées en 
2022, sous forme d’un “Tour de France”, pour échanger avec 
les décideurs territoriaux sur nos enjeux communs en ma-
tière de construction de la ville durable.

L’engagement 
bas carbone

Les Rencontres de la construction 2021
Les Rencontres de la construction du 23 novembre 2021 ont 
permis de rappeler devant la ministre du Logement, Emma-
nuelle Wargon, le rôle privilégié des entreprises générales 
dans la réussite de la transition bas carbone. En partenariat 
avec les autres acteurs de la construction, nos entreprises se 
distinguent en effet par leur capacité de s’engager sur un bilan 
carbone global et à innover pour atteindre les objectifs fixés.

L’expertise d’EGF 
au service de la RE2020
EGF continue d’accompagner les pouvoirs publics et la pro-
fession en apportant l’expertise de nos entreprises dans la 
mise en œuvre opérationnelle de la RE2020. Le syndicat a 
notamment été appelé à siéger au sein de la base INIES, 
chargée de définir les fiches de données environnementales 
pour l’ensemble des matériaux de construction.

Économie circulaire : prendre en 
compte la réalité des entreprises 
Le premier semestre 2022 a été marqué par un très fort en-
gagement d’EGF dans les concertations relatives à la mise en 
œuvre de la loi anti-gaspillage et économie circulaire (AGEC). 

À quelque mois de la date d’entrée en vigueur prévue de 
l'éco-contribution, de nombreux points appellent encore 
notre mobilisation pour que soit pris en compte le point de 
vue de la profession. 
La priorité donnée par nos entreprises à la décarbonation 
et, plus globalement, à notre ambition de construire durable 
trouve sa traduction dans la nouvelle organisation du syn-
dicat présentée en mai 2022 et actée par les instances de 
gouvernance.

Agir pour les femmes
et les hommes sur chantier
Le guide Mixité EGF 
À l’initiative de la commission Sociale, EGF a publié un guide 
pour promouvoir la mixité dans nos 
entreprises. Il s’agit à la fois d’un 
enjeu de responsabilité sociale 
et d’attractivité de la profes-
sion pour lequel les entre-
prises générales sont naturel-
lement appelées à jouer leur 
rôle de fer de lance.

Priorité à la sécurité
EGF a complété son action en faveur de la sécurité en s’en-
gageant dans la rédaction de fiches de préconisations 
pour les différentes familles de produits préfabriqués de 
la phase consultation jusqu’à leur mise en œuvre par 
les compagnons sur le chantier.

Projet architectural et paysager lauréat du futur village des ath-
lètes des Jeux Olympiques 2024, lot E, Saint-Ouen-sur-Seine.
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Une communication étoffée

n Après des Rencontres de la construction sur le thème 
des défis de la transition écologique, clôturées le 23 novembre 
2021 par la ministre déléguée en charge du Logement, le 
choix a été fait cette année de décentraliser notre grande ma-
nifestation annuelle. En lieu et place seront organisées des 
rencontres-débat conjointes en régions sur le thème : « Com-
ment construire un territoire durable et avec quels ou-
tils ? », en partenariat avec le syndicat national des DGS de 
collectivités territoriales (SNDGCT). La délégation PACA ouvre 
ce tour de France le 28 juin.

L’intervention d’Emmanuelle Wargon, ministre déléguée en 
charge du Logement, pendant les Rencontres de la construction 
en novembre dernier.
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Cette année particulièrement, la 
communication du syndicat a été très 
dynamique. La voici en résumé :

n Poursuite des Webinaires EGF, no-
tamment sur les leviers juridiques à utili-
ser dans le cadre de la crise des matières 
premières.

n Animation du nouveau site internet, 
poursuite de la construction de l’intra-
net.

n Production de nombreux contenus 
(guide Mixité, fiches Biodiversité, livret et 
vidéos des lauréats au concours des Clés 
d’or, interviews d’EG invitées à la journée 
FFB « Innover pour bâtir », fiches conception-réalisation…), qui 
sont en ligne sur le site internet.

n Montée en puissance de 
notre présence sur les réseaux 
sociaux : Linkedin (1 705 abon-
nés) et Twitter. 

n Nombreuses interventions 
dans la presse professionnelle 
(interviews, réactions, publica-
tions…).

20 %

30 %
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Daniel Rigout
(Bouygues Constuction), 
président d’EGF

Édito

Les entreprises générales, membres 
d’EGF-BTP, œuvrent avec conviction 
pour répondre aux enjeux sociaux, 

sociétaux et environnementaux de notre 
pays dans tous les domaines concernés 
en s’attachant à conserver l’humain au 

centre de leurs préoccupations. Elles sont 
notamment mobilisées pour conduire 
une politique active et ambitieuse en 
matière d’égalité femmes-hommes. 
Véritable enjeu de croissance et de 
compétitivité pour elles, la mixité figure 
au premier plan des enjeux dans le Pacte 
RSE d’EGF.
Le challenge est grand car notre secteur 
pâtit encore d’un déficit d’image qui nuit 
à son attractivité. Par leur engagement, 
les entreprises générales se féminisent. 
Mais, la mobilisation doit se renforcer 
pour dynamiser la progression de la part 
des femmes dans les effectifs : actions 
de promotion des métiers et carrières 
féminines, parcours d’intégration, 
revues de carrières et de rémunérations, 
formations… 
S’il n’existe pas de formule magique, 
c’est par la multiplication des actions que 

FÉMINISATION PROJETÉE DANS L’ENCADREMENT 
DES ENTREPRISES GÉNÉRALES EN FRANCE

Il y a urgence à renforcer nos actions 
par des mesures fortes 
en faveur de l’égalité professionnelle !

pourcentage d’effectif féminin 
dans l’encadrement en entreprise générale

24,5 %

20,8 %

ACTIONS 
ET ENGAGEMENTS

RENFORCÉS

20
14

20
20

LE REGARD de Fernando Sistac, 
(VINCI Construction), président 
de la commission sociale d’EGF

Notre ambition : 
attirer, fidéliser 
et faire évoluer 
les femmes dans 
les entreprises 

générales en créant un envi-
ronnement inclusif pour tous. 
Pourquoi agir ? Comment ? Ce 
guide y répond pour chaque 
fiche en proposant des bonnes 
pratiques concrètes et opéra-
tionnelles expérimentées dans 
les entreprises générales. Elles 
bénéficient aux femmes comme 
aux hommes à tous les niveaux 
hiérarchiques : des équipe-
ments de protection individuelle 
jusqu’aux formations au lea-
dership. Favoriser la mixité im-
plique un engagement fort des 
directions générales. Ensemble, 
faisons bouger les lignes.

la mixité est amenée à progresser. Les 
initiatives des entreprises générales sont 
nombreuses, différenciantes et porteuses 
d’innovation. Ce guide a vocation à les 
répertorier sur quatre grands thèmes : 
Pourquoi agir en faveur d’une plus 
grande mixité et inclusion ? Attirer les 
femmes ; fidéliser les talents féminins ; 
faciliter l’évolution des femmes dans 
la hiérarchie. Il propose également un 
formulaire d’autodiagnostic permettant 
aux entreprises de s’auto-évaluer puis de 
s’inspirer et de déployer les meilleures 
pratiques de la profession, largement 
détaillées dans les fiches du guide.
C’est par la mobilisation collective 
que nous réussirons à attirer, recruter, 
fidéliser et développer les talents des 
femmes dont nos entreprises ont besoin 
pour faire face aux défis de demain.

Pourquoi agir en faveur d’une plus grande mixité 
en entreprise générale ?
POURQUOI CE GUIDE ?

Le besoin de renforcer la mixité au sein des entreprises 
générales va au-delà du cadre législatif exigeant que 
nous connaissons tous. Cela implique en effet une trans-
formation fondamentale de nos métiers, de nos modes 
d’organisation et de management. 
Pour répondre aux attentes toujours plus fortes de nos 
candidates, candidats, collaboratrices, collaborateurs, 
clients et partenaires, nous devons déployer une multi-
tude d’actions et de mesures pour ancrer le changement 
dans la durée.
L’implication des dirigeants et des entreprises adhé-
rentes à EGF est un élément déterminant dans la trans-
formation du secteur. 
Le partage des bonnes pratiques est donc un facteur 
majeur pour renforcer ces mesures et les inscrire dans 
la durée.

Tous secteurs confondus, seulement 17 % des métiers sont mixtes 
selon le CESE (Conseil économique, social et environnemental). Les 
professions « mixtes » sont celles où les femmes et les hommes re-
présentent une part comprise entre 40 % et 60 % des effectifs. 
Par ailleurs, selon une étude de l’OIT (Organisation internationale 
du Travail), publiée en mai 2019 et menée auprès des dirigeants 
de 12 940 entreprises de 70 pays, plus les équipes de travail sont 
mixtes, plus l’entreprise est profitable, attire et fidélise les talents, 
tous sexes confondus.
Dans les entreprises générales, la mixité actuelle de nos métiers ne 
répond pas suffisamment aux aspirations sociétales en faveur de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et est sus-
ceptible d’impacter sur le long terme la performance économique.

LE SAVIEZ-
VOUS ?

AUTODIAGNOSTIC ET INTÉRÊTS À AGIR

Basé sur 3 grandes thématiques (recrutement / fidélisa-
tion / évolution), ce guide se présente comme une boîte 
à outil pragmatique et inspirante.
Quelles que soient les pratiques actuelles de votre 
entreprise, l’autodiagnostic vous permettra de faire le 
point et vous orientera vers de nouvelles solutions pour 
développer la mixité de vos équipes.

Les intérêts à agir :
Ú performance accrue,
Ú qualité de vie et bien-être au travail,
Ú attractivité et fidélisation des talents,
Ú image positive auprès de vos partenaires.

20 %

30 %

• 1 •

26 – Biodiversité et chantiers

Je dois défricher
une zone

Qui peut-on rencontrer sur une zone à défricher ?

Amphibiens (ici, 
salamandre tachetée)

Oiseaux 
(ici, moineau friquet)

Mamifères terrestres 

(ici, hérisson d’Europe)

Insectes 
(ici, paon-du-jour)
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Chauves-souris

Reptiles (ici, lézard 

des murailles)
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Constat / problématique

Espèce sur chantier = espèce en danger ! 

Une zone à défricher (espace boisé, bois, friche) peut abriter des espèces animales ou végétales.

Un défrichement peut ainsi entraîner de nombreux dangers pour ces espèces : destruction d’individus ou d’habitats, 

mutilation, dérangement…

Le risque est d’autant plus élevé pour les espèces se déplaçant lentement (ex : amphibiens) ou ne pouvant pas du 

tout se déplacer (espèces végétales).

FICHE 13

27

Que faire ?
1• Avant toute intervention, l’entreprise ou le maître 

d’ouvrage devrait faire appel à un écologue ou une 

association de protection pour réaliser un inventaire 

des espèces présentes dans la friche.

2• Si des espèces protégées sont repérées (écureuils, 

chauve-souris, oiseaux…) : informer le maître 

d’ouvrage et rappeler la réglementation relative aux 

espèces protégées.

3• Décaler dans le temps l’intervention en dehors des 

périodes sensibles des espèces protégées identifiées,

et demander une dérogation à la DREAL pour faire 

déplacer l’espèce par un expert, 

ou demander une dérogation à la DREAL pour détruire 

l’habitat et/ou l’espèce protégée.

J F M A M J J A S O N D
Mammifères non volants (écureuil, lapins…)

Oiseaux nicheurs

Reptiles

Amphibiens

Insectes

Flore

Période la moins sensible 

pour réaliser les travaux
Période la plus sensible 

pour réaliser les travaux

4• Conserver autant que possible les produits issus 

du défrichement pour les réintégrer dans le projet 

paysager.

En effet, les souches d’arbres, les tas de branches 

peuvent constituer de véritables micro habitats pour 

une diversité d’espèces (insectes, reptiles…).

Qui contacter pour m’aider ?

Pour confirmer l’absence d’espèce protégée dans mon arbre à abattre / tailler : 

� un écologue ;
� l’association de protection de la faune la plus proche, ex : Ligue de Protection des Oiseaux.

RAPPEL RÉGLEMENTAIRE  :  en France, il est interdit de 

manipuler, détruire, déplacer, perturber intentionnellement 

des espèces protégées, et de dégrader ou détruire leur 

habitat, à moins d’une dérogation.

ATTENTION : en France, l’arrêté du 11 septembre 1992 

autorise toute personne à emmener d’urgence vers un 

centre de soin les animaux sauvages blessés ou malades.

Toute manipulation d’espèce sauvage doit se faire avec des 

gants épais afin d’éviter toute transmission de maladies.

2

En écho aux temples antiques, ce complexe sportif marque 
l’entrée de l’Ecoquartier de l’Arsenal. Pourtant, derrière 
ses colonnades se cache une infrastructure novatrice sur 

20 000 m² regroupant un gymnase, un centre aquatique et 
un plateau d’athlétisme. Au travers de ce chantier réalisé en 
BIM et sans accident, l’entreprise a su répondre aux défis po-
sés par l’ambition architecturale, notamment les façades (vi-
trages sérigraphiés et mur rideau mixte bois alu avec porteur 
à l’extérieur sous avis de chantier), le plateau d’athlétisme en 
toiture (voir zoom) et les innovations dans les bassins.

CLÉ D’OR

Complexe sportif Alain Mimoun 
Rueil-MalMaison

LAURÉATS NATIONAUX
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Île-de-France - opérations neuves

Bouygues 
Bâtiment 
Île-de-France
Le Clos des Vignes,
L’Étang-la-Ville

MENTION SPÉCIALE
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Fiche technique
Maître d’ouvrage : Ville de Rueil-Malmaison • 
Architectes : Rudy Ricciotti + Coste • Cotraitants : 
Guiban, CRAM (mainteneur) • Montant de l’opération : 
52 millions d'e (MGP avec engagement sur 12 ans) • 
Certification : HQE exceptionnel - Bâtiment Biosourcé 
niveau 1 • Livraison : janvier 2021
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Ce qu’ils en disent
Le maître d’ouvrage
« C’est une fierté pour la ville de construire, avec le groupement 
mené par Léon Grosse, l’un des deux seuls équipements au monde 
à disposer d’une piste d’athlétisme sur son toit ! » 
Patrick Ollier, maire de Rueil-Malmaison

L’architecte
« On a un récit constructif ici, avec des poutres, des mégas poutres 
en post-contrainte. Il y a vraiment de la technologie et du sa-
voir-faire, là c’est du Léon Grosse. C’est du pur Léon Grosse. »
Rudy Ricciotti, interview au moment du drapeau

I zoom
UN PLATEAU SPORTIF SUR LE TOIT : UNE PREMIÈRE EN EUROPE
Réaliser 6 500 m² de plateau sportif en toiture (piste d’athlé-
tisme, trois terrains multisports, zones de saut en longueur/
hauteur et de lancer de poids) a nécessité d’adapter des 
techniques de génie civil au bâtiment : la solution béton a 
ainsi été préférée au métal, avec des poutres précontraintes 
par post-tension permettant d’augmenter les volumes et de 
diminuer les contraintes vibratoires. La construction d’une 
piste accessible en terrasse à pente nulle avec un béton 
drainant a quant à elle exigé une Atex.

CLÉS D’OR 10e ÉDITION

Demathieu Bard
Collège Audin,
Vitry-sur-Seine (94)

Eiffage 
Construction
Le Floresco,
bureaux,
Saint-MandéAr
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Fayat Bâtiment 
Île-de-France
Manufacture 
de la Mode,
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Bouygues 
Bâtiment 
Ouvrages publics
Halle de marché 
Locarno,
L’Hay-les-Roses

VINCI Construction 
France - Petit
Maison de l’Avocat,
Paris (XVIIe)Re
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LES NOMINÉS

Bouygues 
Bâtiment 
Île-de-France
Tour Alto,
La Défense, 
CourbevoieIF
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La délégation
logement,
transition écologique 
et numérique

La délégation LTEN est présidée 
par José-Michaël Chenu (VINCI), 
vice-président d’EGF.

Contact : Nicolas Volckaert, 01 40 69 52 83, volckaert@egfbtp.com

La délégation Logement, Transition écologique et 
numérique accompagne l’entreprise générale dans 
les grandes transitions caractérisant le BTP. Elle 
comprend : 
n un comité stratégique,
n une commission logement, 
n une commission transition écologique,
n une commission transition numérique. 

7
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Commission Logement

Relance de la production
EGF a suivi les travaux de la commission Rebsamen sur la 
relance de la production de logements en zone tendue et 
appuyé les demandes de la FFB auprès du gouvernement. 
Si le chemin parcouru depuis nos alertes en 2020 doit être 
salué, la vigilance sera de mise pour que ses propositions se 
concrétisent après les élections législatives. 

Le gouvernement a également sollicité EGF dans le cadre de 
son appel à manifestation d’intérêt « Qualité du logement de 
demain », visant à expérimenter des formes de production 
et de conception du logement autour de trois axes : qualité 
d’usage ; évolutivité ; besoins des usagers. 
Le bureau d’EGF souhaitant travailler davantage avec la 

délégation LTEN

La commission Logement est présidée par 
Jean-Baptiste Bouthillon (Paris Ouest Construction)

Résidence les Mahonias à Nice - Résidence hôtelière à vocation sociale de 150 studios pour 3F Résidences.
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FPI, les deux présidents se sont rencontrés le 12 avril. Ils ont 
convenu de créer un groupe de travail sur la relance de la 
construction et les coûts de production du logement. 
En tant qu’acteurs du cadre de vie et afin de lever les freins 
à la construction en zone urbaine, les entreprises générales 
réfléchissent à  une publication collective montrant des réfé-
rences en matière de « densité heureuse ». 

Passe d’armes EGF-USH
L’interview de Marianne Louis (Union sociale pour l’Habi-
tat) au Moniteur, et son hostilité à une révision généralisée 
des prix, a fait grand bruit. EGF a écrit à l’USH notamment 
pour rappeler l’importance de la solidarité de la filière pour 
surmonter les difficultés actuelles. Le syndicat a aussi réagi 
dans la presse professionnelle.

La commission Logement se réunit 5 fois par an. La chute de la production du 
logement collectif neuf et l’impact de la crise des matières premières sont, bien 
entendu, les deux grandes préoccupations du moment.

Clauses déséquilibrées
Enfin, en 2022, la commission s’est fixé comme objectif 
d’identifier les pratiques ne relevant pas d’un partage 
de risques équilibré entre les entreprises de construc-
tion et les donneurs d’ordres.

8
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14 – Biodiversité et chantier

Je découvre un reptile ou un amphibien

Plan d’eau, mare, étang, flaque
Interstice de mur ou muret

Tas de pierres

Tas de feuilles ou de bois
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Constat / problématiqueEn France métropolitaine : 35 espècesd’amphibiens indigènes38 espècesd’amphibiens indigènes

Toutes protégées

9 espèces de reptiles et 8 espèces d’amphibiens sont menacées d’extinction

Disparition et fragmentation des habitats Mortalité sur les routes

Intensification de l’agriculture

rejet de polluants dans l’eau et sur terre

Compétition avec des espèces exotiques introduites

n En période de reproduction 
(printemps) : plan d’eau, mare, 
étang, flaques, buissons, tas de 
bois…

n en hiver : dans des interstices 
entre des blocs de pierres, des 
fissures de rochers, de murs de 
pierres, des galeries de rongeurs, 
des cavités de toutes sortes…

n en été ou à l’automne : en 
déplacement, y compris sur les 
chantiers !

Où peuvent-ils nicher ?

1• Les amphibiens et les reptiles, grands consomma-

teurs d’insectes dont les moustiques, sont d’une utilité 

écologique reconnue.2• Ils constituent également de la nourriture pour 

beaucoup d’espèces (ex : oiseaux).

Pourquoi y faire attention ?
3• Les amphibiens constituent de bons indicateurs de 

la qualité de l’eau dans un milieu.4• En France métropolitaine, toutes les espèces 

d’amphibiens et de reptiles indigènes sont protégées 

par la loi.

FICHE 7

délégation LTEN

La commission suit les probléma-
tiques liées au développement du-
rable dans le BTP que sont : l’écono-
mie circulaire, la biodiversité et les 
enjeux énergétiques et bas carbone.
EGF est représenté dans de nombreuses instances, notamment :
n plan Bâtiment durable,
n commission Développement durable du Medef,
n association HQE,
n Conseil général de l’Environnement et du Développe-
ment durable (CGEDD),
n commissions Transition écologique de la FFB et Développe-
ment durable de la FNTP.

Groupe de travail
Économie
circulaire
EGF continue d’être mobilisé dans la concertation et le suivi 
de la loi Anti-gaspillage et Économie circulaire (AGEC). Le syn-
dicat est notamment présent dans le suivi de la mise en place 
de la reprise gratuite des déchets du bâtiment et d’une res-
ponsabilité élargie des producteurs (REP).
Le syndicat s’est particulièrement mobilisé contre une inter-
prétation extensive du décret (n°2021-1941) créant la filière de 
responsabilité élargie des producteurs (REP) appliquée aux 
produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 
(PMCB). En effet, la définition de producteur telle qu’issue de 
ce décret laisse une place trop importante à l’interprétation. 
Plus précisément, la notion d’importation et d’introduction 
sur le marché pourrait conduire les entreprises de construc-
tion à devoir prendre des engagements lourds, notamment 
l’obligation d’adhérer à un éco-organisme, alors même 
qu’elles ne participent ni à la fabrication ni à la commercia-
lisation de PMCB.

Commission transition écologique

Groupe de travail
Biodiversité
Dans la foulée de son guide 
pour la biodiversité sur les chantiers urbains, EGF a publié un 
livret à destination des équipes chantiers de ses adhérents 
pour les sensibiliser à la prise en compte de ce sujet. Il prend 
la forme de fiches pratiques à même d’assister efficacement 
dans la préservation de la biodiversité sur les chantiers (ex : 
je dois abattre un arbre, que faire ? ; je découvre un reptile ou 
un amphibien ; etc.).

Groupe de travail 
Énergie &
bas carbone
Ce groupe de travail permanent est dédié 
aux thématiques suivantes :
n suivi et appréhension précise de la réglementation en-
vironnementale des bâtiments neufs (RE 2020) (conjointe-
ment avec la délégation Technique) ;
n matériaux bas carbone ;
n performance énergétique.
EGF participe activement à toutes les concertations mises 
en place par le ministère de la Transition écologique sur la 
future réglementation environnementale des bâtiments 
neufs (RE 2020). Au-delà des commentaires sur la réglemen-
tation stricto sensu, EGF est force de propositions lors des 
nombreuses actions lancées par de multiples acteurs pour 
prendre en compte ce changement de paradigme. 

EGF a rejoint la base INIES et est représenté (1 titulaire + 
1 suppléant) au sein du conseil de surveillance (définit la 
politique générale, veille à l’éthique de la base) et au sein 
de son comité technique (veille à la tenue à jour de la base, 
traite les questions des utilisateurs). 
La base INIES met à disposition des fiches de Déclaration en-
vironnementale et sanitaire (FDES) de produits de construc-
tion, des Profils environnementaux Produits (PEP) d’équi-
pements, des données de services (énergie, eau…) et des 
inventaires de cycle de vie des matériaux. Cette base est au 
cœur du système mis en place dans le cadre de la RE 2020.

présidé
par Maxime 
Trocmé 
(VINCI) présidé par 

Vianney 
Fullhardt 
(Eiffage 
Construction)
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y présidé 
par Armelle 
Langlois 
(VINCI) 

4 – Biodiversité et chantier

Je dois abattre ou tailler un arbre

n Des oiseaux : pendant la période de nidification ;n des chauves-souris : en hibernation ou pendant la période de reproduction ;n des mammifères non volants : pendant la période de reproduction ;n des insectes : toute l’année.

De quoi parle-t-on ?

Qui peut-on rencontrer dans les arbres ?

remarque : les vieux arbres
Les arbres creux ou recouverts de lierre constituent des habitats 
très favorables à la biodiversité.Pour rappel, un arbre creux ou porteur de champignon n’est pas 
forcément mort.Les arbres creux (fissures, cavités) abritent de nombreuses 
espèces : oiseaux, chauves-souris, écureuils, abeilles et autres 
insectes, etc. Les souches sont également d’importants lieux 
d’accueil de biodiversité.Dans le cadre de la préservation de la biodiversité, il est utile de 
conserver les vieux arbres et les arbres creux, mais aussi de laisser 
au sol des souches, grosses branches ou troncs d’arbres qui 
accueillent la biodiversité et fertilisent le sol en se décomposant.

Mésange bleue nourrissant son petit
Chauve-souris au creux d’un arbre

Nid d’écureuil Grand Paon de nuit
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Moineau domestique nichant dans un creux d’arbre © 
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Arbre = lieu d’accueil pour de nombreuses espèces (oiseaux, insectes, mammifères…)

Abattage / 
élagage 
d’arbre

ZZZ
Habitat 

de reproduction
Habitat 

d’hibernation
Habitat 

de repos

Destruction 
potentielle 
d’espèce 

protégée ou de 
son habitat

FICHE 2

Fiches pratiques

Prendre en compte
la biodiversité sur les chantiers

Édition novembre 2021

Cette obligation soulèverait de nombreux problèmes tant en 
termes de gestion que juridiques, en créant une entrave à la 
libre concurrence et à la libre circulation des marchandises 
entre éco-organismes mais aussi entre entreprises, notam-
ment en zones frontalières. C’est pourquoi EGF a demandé 
la publication d’un « avis au producteur » ou d’une circulaire 
pour préciser les termes du décret. Au-delà, il s’agit bien de 
circonscrire toute interprétation extensive du texte qui ne per-
mettrait pas à la nouvelle REP PMCB de remplir ses objectifs 
de responsabilité des producteurs.
EGF a aussi travaillé aux positions prises par la filière construc-
tion sur cette question qui ressortent notamment dans une 
note commune de la FFB et la CAPEB.
Enfin, EGF participe aux commentaires de nos deux grandes 
fédérations, la FFB et la FNTP, quant au cahier des charges des 
futurs éco-organismes.

9
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délégation LTEN

BS France
Building Smart France est une structure technique interpro-
fessionnelle qui accompagne tous les professionnels dans 
l’appropriation des process et des technologies numériques 
interopérables liées au BIM. Avec l’open BIM, BS France sou-
tient également la transition numérique du secteur de la 
construction dans une optique de continuité numérique, 
condition nécessaire à l’industrie 4.0.
EGF promeut les outils et formats « open » (interopérables 
et non propriétaires) permettant de garantir la fluidité des 
échanges, ainsi que la pérennité et la traçabilité des informa-
tions générées par les entreprises.
EGF appelle aussi à un accompagnement des entreprises de 
la filière de toutes tailles afin qu’elles tirent bénéfice de cette 
transition numérique par acquisition de compétences.
Étant rappelé que la transition écologique ne pourra se faire 
qu’au travers de la transition numérique qui consacre la ré-
volution des méthodes de construction.
Par conséquent, EGF a soutenu, par la signature d’une lettre, 
le développement de la certification professionnelle BIM 
initiée par buildingSMART International (cf. encadré). Cette 
certification est basée sur un référentiel internationalement 
partagé et supervisée en France par buildingSMART France 
via l’accréditation d’organisme de formation.

Commission transition numérique

©
 E

GF

De gauche, de gauche à droite : Philippe Mazet, DG 
d’EGF, Philippe Gruat, président de l’AIMCC et Frank 
Hovorka, président de buildingSMART France.

EGF a signé, aux côtés notamment de 
l’AIMCC (Association des Industries de Pro-
duits de Construction), une lettre de soutien 
au développement de la certification profes-
sionnelle BIM initiée par BuildingSMART ln-
ternational et du label formation openBIM, 

le 5 avril dernier, dans le cadre du salon 
BIM World. Cette certification est basée sur 
un référentiel internationalement partagé 
et supervisé en France par buildingSMART 
France via l’accréditation d’organismes de 
formation. Son but est d’offrir aux profes-
sionnels du secteur de tous niveaux (du CAP 
au diplôme d’ingénieur) la possibilité de 
valoriser l’acquisition de compétences BIM. 
La certification permet de faire valoir des 
connaissances des standards et des normes 
openBlM permettant I’interopérabilité des 
échanges numériques de données. Cette 
action doit maintenant se poursuivre par 
l’accréditation des organismes de forma-
tion spécialisés dans le BIM. Certains, tels 
le CSTB, l’ESITC ou encore BTP Services le 
sont déjà. En tant que syndicat profession-
nel du BTP, EGF promeut le développement 
du BIM et considère que les entreprises gé-
nérales ont un rôle à jouer dans la transition 
numérique du secteur de la construction.

BIM : EGF SOUTIENT LA CERTIFICATION PROFESSIONNELLE

Normalisation
EGF est impliqué dans la normalisation européenne et inter-
nationale concernant le BIM.
EGF a pris la présidence de la CN PPBIM dont l’activité 
normative porte sur les maquettes numériques dans la 
construction (BIM et autres applications).

La CN PPBIM :
n est en capacité de proposer et de développer des travaux 
normatifs français pour porter ses intérêts et besoins indus-
triels ;
n agit en miroir des travaux CEN et ISO. 
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La délégation Marchés est présidée par Gilles 
Dupont (Eiffage Construction). Le rôle de cette 
délégation est de suivre l’actualité législative et 
réglementaire concernant le droit de la commande 
publique et privée et de faire des propositions pour 
son évolution.

La délégation Marchés 
est présidée par Gilles Dupont 
(Eiffage Construction).

La délégation Marchés

Contact : Nicolas Volckaert, 01 40 69 52 83, volckaert@egfbtp.com
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délégation marchés

Guide OECP Le prix 
dans les marchés publics 

EGF a été contacté afin de participer aux travaux de refonte 
du guide sur « le prix dans les marchés publics » dans le 
cadre de l’Observatoire économique de la commande pu-
blique (OECP - Direction des Affaires 
juridiques de Bercy). Dans la foulée du 
Code de la commande publique, ces 
travaux ont pour objectif, notamment, 
de mettre à jour et d’enrichir le guide, 
en particulier en mettant l’accent sur 

les critères de prix, la négociation et le traitement des offres 
anormalement basses…, mais aussi d’améliorer sa lisibilité 
en intégrant sa Foire aux Questions (FAQ) et ses annexes. Les 
illustrations et exemples seront également plus nombreux. 
EGF a participé aux différents groupes de travail qui ont por-
té sur : la forme du prix ; le prix dans le choix des offres ; et 
le paiement du prix. Ces travaux ont permis aux différents 
acteurs de mettre en avant la nécessaire clarté qui devait 
animer ce guide ainsi que des préconisations pratiques re-
prenant les dispositions législatives et réglementaires no-
tamment en matière de pénalités et de clause de revoyure.

Canal Seine-Nord Europe 

CRISE DES APPROVISIONNEMENTS 
DE MATÉRIAUX

EGF s’est mobilisé afin d’alerter les diffé-
rents donneurs d’ordres quant à la situation 
inédite qui touche, depuis de nombreux 
mois, tous les acteurs de la filière construc-
tion, confrontés à une très importante vo-
latilité des prix des matériaux de construc-
tion, conjuguée à de fortes tensions sur 
les chaines d’approvisionnement, auquel 
s’ajoute le retour de l’inflation.
Cette situation ô combien préoccupante 
engendre de nombreux surcoûts et retarde 
les projets, avec des ruptures d’approvision-
nement pour de nombreux produits. Depuis 
le début de cette crise, EGF s’est efforcé de 
répondre aux nombreuses questions de ses 
adhérents et a publié régulièrement des 
analyses de l’actualité réglementaire et des 
notes d’informations pédagogiques.

©
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La société du Canal Seine-Nord Europe, la FRTP Hauts-de-
France, la FNTP (qui inclut les représentations de Routes 
de France et d’EGF) et le Syndicat professionnel des Terras-
siers de France (SPTF) ont signé une charte concernant une 
démarche de sourcing pour les travaux de terrassement, 
d’ouvrages d’arts et de rétablissement des communications 
(TOARC) des lots 2, 3 et 4 du projet. À ce titre, EGF participe 
aux concertations du groupe d’échanges SCSNE-FNTP-FRTP-
SPTF, notamment sur l’ordonnancement général du projet.
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La délégation Responsabilité sociétale et Res-
sources humaines (RSE-RH) comprend un comité et 
quatre commissions :
n comité stratégique RSE-RH,
n commission Prévention Santé Sécurité,
n commission Sociale,
n commission Formation,
n commission Mastère spécialisé® « Management 
et techniques et Entreprise générale ».

La délégation Responsabilité sociétale 
et Ressources humaines (RSE-RH) est 
présidée par Thierry Fistarol (Bouygues 
Bâtiment Île-de-France).

Contact : Aude Neveu Varjabédian, 01 40 69 52 82, neveu@egfbtp.com

La délégation 
Responsabilité sociétale 
des entreprises 
et Ressources humaines
(RSE-RH)

13



délégation RSE-RH

Le comité stratégique RSE-RH soutient les initiatives des en-
treprises générales, les partage, les valorise et les diffuse au-
près des parties prenantes, pour affirmer un leadership dans 
la profession de bâtisseur, en matière sociale et sociétale. Il 
propose aux membres du bureau d’EGF de mener des ac-

Comité stratégique RSE-RH, 
entreprise générale et partenaires

Le comité stratégique RSE-RH, 
Entreprise générale et partenaires 
est présidé par Thierry Fistarol 
(Bouygues Bâtiment Île de France).

tions spécifiques de valorisation de la profession et de lob-
bying auprès des relais institutionnels en complément des 
actions menées par la FFB et la FNTP. Par ailleurs, il apprécie 
périodiquement la valeur ajoutée de chaque commission et 
priorise les travaux annuels de ces dernières en fonction des 
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feuilles de route validées en bureau. Les membres du comi-
té stratégique RSE-RH se mobilisent particulièrement sur le 
Pacte RSE d’EGF et la mise en perspective des indicateurs de 
performance des entreprises générales.
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délégation RSE-RH

La commission Prévention Santé Sécurité 
est présidée par Fabrice Thierry 
(Bouygues Construction)

Composée des directeurs prévention des adhérents d’EGF, de l’OPPBTP 
et du représentant au CTN B de la Caisse nationale d’Assurance Maladie 
(Cnam), la valeur ajoutée de la commission Prévention Santé Sécurité est 
d’élever toujours plus le niveau moyen de performance des entreprises 
générales en diffusant les bonnes pratiques et en les faisant reconnaître 
par plus de professionnels. Ses missions : partager les systèmes de mana-
gement de la sécurité et les procédures avec la participation de l’OPPB-
TP, faire progresser la profession et adopter une réponse commune face 
à des demandes non justifiées d’organismes de contrôle. Elle s’assure du 
suivi de la démarche de Prévention Tous Corps d’État (dont l’indicateur 
TCE), du déploiement des formations PASI BTP®, elle apporte son soutien 
à la direction technique EGF sur les préfabriqués et contribue à faire évo-
luer la réglementation (révision des recommandations, silice...).

Commission 
Prévention Santé Sécurité

LE PASI BTP EN CHIFFRES
Depuis son lancement en octobre 2017, le PASI BTP® c’est : 
n 29 000 intérimaires formés ;
n 53 organismes de formation référencés sur la plate-
forme pour dispenser la formation ;
n 1 800 entreprises de travail temporaire inscrites dans le dispositif. 
Le comité de pilotage a décidé de lancer une campagne d’audits de suivi qualité de 
la formation dispensée. Ces audits sont menés par l’OPPBTP auprès de tous les or-
ganismes de formation référencés. Une attention particulière sera portée au respect 
du cahier des charges établi depuis l’origine pour cette formation.

La commission Mastère spécialisé® 
« Management et Techniques en entreprise 
générale » est présidée par Christine Le Du

Commission Mastère spécialisé® 
« Management et Techniques en entreprise générale »

L’entreprise générale a pour vocation d’assumer la responsabilité de livrer, clés en 
main, des bâtiments ou ouvrages de travaux publics dans un contexte de modifi-
cation profonde de l’acte de construire, qui nécessite une parfaite maîtrise de tous 
les corps de métiers. Les nouvelles exigences liées notamment au développement 
durable et aux nouveaux modes constructifs imposent des compétences clés aux 
managers d’opérations complexes en entreprise générale, de la conception à la ré-
alisation, sur les plans de la sécurité, humains et financiers, technique, commercial 
et juridique.
Le Mastère spécialisé® « Management et Techniques en entreprise générale » 
(MTEG) s’adresse aux collaboratrices et collaborateurs des entreprises générales, 
ingénieur(e)s ayant une première expérience de commerce, d’études ou de 
travaux, et technicien(ne)s expérimenté(e)s motivé(e)s par le métier de chef 
de projet ou de direction d’un grand chantier. Créée en 2012, cette formation 
propose quatorze modules d’une semaine à raison d’une semaine par mois à 
l’ESTP et mobilise plus de 70 professionnels. 

RECONNAISSANCE DU TITRE PROFESSIONNEL DE NIVEAU 7
Par décision de France Compétences du 25 mars 2022, cette formation cor-
respond désormais à un titre professionnel de niveau 7 « Manager d’opéra-
tion complexe en entreprise générale », inscrit au Répertoire national des 

certifications professionnelles (RNCP). 
Cette inscription s’applique de façon ré-
troactive aux diplômes obtenus à partir 
de 2017, soit aux promotions 4, 5, 6, 7 et 8. 
Les jurys de sélection de la 9e promotion 
se tiennent en juin-juillet 2022 pour un 
lancement programmé le 19 septembre.

©
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délégation RSE-RH

La commission Formation d’EGF est une instance d’échanges 
sur les pratiques des entreprises générales pour identifier les 
problématiques et suggérer des solutions. Elle contribue à 
l’offre de valeur des entreprises générales, la formation pro-
fessionnelle étant un levier stratégique du développement 
des compétences nécessaires pour répondre aux enjeux 
d’attractivité et d’évolution de nos métiers. 

La commission Formation est présidée par Jean-Louis 
Robart (Ramery) et composée des directeurs 
et responsables Formation des entreprises adhérentes.

Commission Formation

La commission Formation a concentré son 
travail cette année sur l’accès des com-
pagnons et des chefs d’équipe à toute la 

dématérialisation (données, outils, pro-
cédures…) mise en œuvre dans les entre-
prises. La crise sanitaire a en effet montré 
combien la population des compagnons et 
des chefs d’équipe était fragile face au nu-
mérique. Or, les compagnons représentent 
environ un tiers de la population salariée et, 
sans accompagnement, ils risquent de res-
ter en marge des outils, process, dévelop-
pements mis en place dans les entreprises 
(métiers, RH, communication…). Il en va de 
la responsabilité sociétale des entreprises. 
La diffusion des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) dans 
l’entreprise répond à différents enjeux ma-
jeurs : social (inclusion, formation), envi-
ronnemental (impact carbone...), producti-
vité (optimisation des processus de travail, 
anticipation de l’évolution des métiers, 
nouveaux besoins de communication). 
L’objectif de la commission a donc été d’ai-
der les entreprises générales dans leur dé-
marche de développement du numérique. 
Pour ce faire, les impacts et avantages à l’ac-
cès des compagnons et chefs d’équipe aux 
TIC ont été répertoriés mais aussi les points 
de vigilance à ne pas minorer et des préco-
nisations et bonnes pratiques issues des en-
treprises générales ont été proposées.

FOCUS SUR L’ACCÈS DES COMPAGNONS ET CHEFS D’ÉQUIPE AU NUMÉRIQUE
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délégation RSE-RH

La commission Sociale est présidée 
par Fernando Sistac 
(VINCI Construction)

La commission Sociale valorise la responsabilité sociale 
des entreprises générales, définit et défend leurs positions 
sur les réformes sociales. Ses missions consistent à faire 
reconnaitre leurs performances dans le champ social et les 
développer en diffusant les bonnes pratiques et à contribuer 
au maintien de la cohérence des politiques sociales entre 
FNTP et FFB. L’innovation sociale se doit de faire partie des 
propositions d’EGF : comment donner un supplément d’âme 
à notre métier technique ? En effet, dans la compétition 
des talents de demain, les entreprises générales trouvent 
avantage à être innovantes pour mieux recruter. 

La mixité fait partie des enjeux majeurs sur lesquels la 
commission se mobilise. Il y a en effet de fortes attentes 
sociétales pour mener une politique active en matière 
d’égalité femmes-hommes. C’est également un enjeu de 
croissance et de compétitivité pour les entreprises. Or, il 
n’existe pas d’action magique pour faire évoluer la mixité 
en entreprise. Cela nécessite la mise en œuvre d’une 
myriade d’actions qui, prises isolément, peuvent sembler 
peu emblématiques. Il s’avère nécessaire de bousculer 
les pratiques collectivement, à l’échelle de la profession 
et de l’entreprise avec, pour prérequis, l’engagement de la 
direction générale. 
Le guide Mixité réalisé par EGF rappelle ces éléments. Il 
propose :
n un autodiagnostic en trois parties : le lecteur peut 
s’autoévaluer en fonction des pratiques de son entreprise 
et, en fonction des résultats, se diriger vers la fiche 
correspondante pour découvrir, s’inspirer et déployer les 
bonnes pratiques.
n quatre fiches thématiques :  
• pourquoi agir en faveur d’une plus grande mixité et 
inclusion en entreprise générale (EG) ?
• attirer les femmes ;  
• fidéliser les talents féminins ;  
• permettre aux femmes d’évoluer.

Pour chacune des fiches, le 
lecteur peut découvrir les 
intérêts à agir, les objectifs 
et des idées de bonnes 
pratiques très concrètes 
et opérationnelles. Toutes 
les actions et mesures 
présentées ont été 
expérimentées dans les 
entreprises générales.
Ce guide a vocation à attirer, 
fidéliser et faire évoluer les 
femmes et donc à créer un 
environnement inclusif pour 
tous. Une grande partie 
des pratiques proposées 
bénéficie donc également 
aux hommes. Ce guide 
concerne tous les niveaux 
et tous les statuts. Enfin, il 
traite des EPI (équipements 
de protection individuelle) 
des compagnons jusqu’aux 
formations au leadership du 
top management. 

Commission Sociale
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La délégation Technique 
est présidée par Patrick Zulian, 
(Spie batignolles)

La délégation Technique intervient en normalisa-
tion/règlementation, sécurité/sinistralité/patholo-
gie, transition écologique/bas carbone, transition 
numérique.
Elle comprend deux commissions :
n commission Structure, avec les groupes de tra-
vail Préfabrication et Bétons de granulats recyclés,
n commission SAV, en lien avec l’Agence Qualité 
Construction (AQC).
Les groupes de travail Optimisation gamma G et 
Cybersécurité sont en sommeil.

La délégation Technique

Contact : Pascal Bodet, 01 40 69 51 27, bodet@egfbtp.com
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La commission Structure 
est présidée par Michel Guérinet (Eiffage)

Préfabrication
Le groupe présidé par Bruno Léger (Bouygues Bâtiment 
Grand Ouest) travaille sur la rédaction de fiches de « préco-
nisations générales » pour l’ensemble des produits préfabri-
qués, relatives aux process et points de vigilance pour toutes 
les phases de fabrication : définition des données pour 
consultation ; études-préparation du chantier ; fabrication ; 
mise en œuvre.
Des fiches de « préconisations produits » sont aussi en 
préparation pour différentes familles de produits : murs 
à coffrage et isolation intégrés ; planchers-ossatures 
(poutres, prédalles, balcons, dalles alvéolées, poteaux) ; 
escaliers ; conduits et gaines. La révision des recom-

mandations de la Caisse nationale d’assurance maladie 
(Cnam) est par ailleurs suivie.
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Normalisation
La commission Structure suit de près les évolutions des 
normes, notamment les Eurocodes dont la 2e génération 
en préparation tend vers la complexification des textes et 
la remise en cause de pratiques éprouvées. Des études sont 
menées pour influencer les futurs textes. Les sujets généraux 
tels que la hiérarchisation des autorités compétentes, la 
qualification des ingénieurs et les risques liés à la concomi-
tance de deux générations de normes sont également suivis. 
Une rencontre a été organisée avec le président du CEN/
TC 250 pour échanger sur les règles de rédaction des futurs 
Eurocodes et de leurs Annexes nationales.

Bétons de granulats recyclés
Depuis la parution des recommandations Recybéton, les mar-
chés prescrivent des taux de granulats recyclés importants, 
au-delà de ceux prévus à ce jour par la norme. Le groupe éva-
lue, sur les structures principales des bâtiments de logements 
(hôtels compris) et bureaux, les incidences quantitatives des 

variations des caractéristiques mécaniques des bétons 
en fonction des dosages en granulats recyclés, y compris 
sous l’angle économique. Une première campagne d’es-
sais cycliques a été menée pour qualifier le comporte-
ment sismique des bétons de granulats recyclés.

© DR

Commission Structure

DES RÈGLES PROFESSIONNELLES POUR LES DISPOSITIFS DE TRAITEMENT 
DE PONTS THERMIQUES IN SITU (DTPTiS)

Depuis janvier 2022, les Dispositifs de Traitement de Ponts Thermiques in Situ (DTP-
TiS) sont encadrés par des règles professionnelles pour un domaine d’application 
couvrant la majorité des constructions. Ces règles fournissent les bonnes pratiques, 
justifications pour le dimensionnement, principes de mise en œuvre et dispositions 

techniques pour satisfaire les aspects so-
lidité, séisme, thermique, acoustique et 
incendie. Les DTPTiS, régulièrement mis 
en œuvre par les entreprises pour traiter 
les ponts thermiques, en alternative aux 
rupteurs de ponts thermiques industriels 
sous avis techniques, entrent ainsi dans 
le domaine des techniques courantes. 
Une extension du domaine d’application 
des règles est envisagée. Une réflexion 
par rapport aux rupteurs industriels sera 
par ailleurs menée.

©
 E

GF

19



Balcons 
EGF participe au groupe 
de réflexion mis en place 
par l’Agence Qualité 
Construction, dont l’ob-
jectif est d’échanger sur 
l’établissement d’un réfé-
rentiel destiné à amélio-
rer la qualité de concep-
tion, mise en œuvre, 
usage et entretien-main-
tenance des balcons. 
L’écriture d’un guide 
tripartite sur les balcons 
béton/bois/métal, pou-
vant faire référence à des 
documents déjà exis-
tants, dont le guide EGF/

La commission SAV est présidée 
par David Debusschere (VINCI Construction)

UMGO-FFB, a été évoquée. Dans le cadre de la réé-
criture des Règlements sanitaires départementaux, le 
groupe a proposé des compléments au texte pour la 
partie balcons. La commission SAV envisage de faire 
une nouvelle sensibilisation sur les balcons.

Pathologies
Les experts de la commission SAV partagent, à 
chaque réunion, les « pathologies » rencontrées par 
chacun dans les entreprises générales, lors du tra-
ditionnel tour de table. Ce partage des expériences 
vécues permet aux entreprises générales de réfléchir 
collectivement au traitement des sujets et situations 
évoqués. Il peut, par ailleurs, mettre en évidence des 
sujets récurrents pour lesquels une analyse plus ap-
profondie et/ou une communication peuvent être 
décidées.

CYBERSÉCURITÉ 
Le groupe de travail Cybersécurité a 
été créé suite aux cyberattaques subies 
par plusieurs entreprises générales. Il 

a permis de créer 
une communauté 
au sein d’EGF, de 
partager les expé-
riences, de mener 
une réflexion col-
lective sur les stra-
tégies à mettre en 
œuvre pour se pro-

téger et sur la sensibilisation des person-
nels. Des sujets spécifiques aux entre-
prises générales et aux chantiers ont été 
identifiés. Un inventaire des documents 
existants a été fait, dans une vision 
large de la cybersécurité. Aujourd’hui, le 
groupe est mis en sommeil. Un suivi des 
autres travaux et une veille des actuali-
tés sont assurés.

Commission SAV
©

 E
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ALERTE SUR LES VOLETS DE FAÇADES
La commission SAV poursuit le recensement des problématiques rencontrées avec des 
volets de façades, qui conduisent très souvent à une impropriété à destination. Les 

difficultés concernent le type de volets mis en œuvre, les 
dimensions des volets, le matériau constitutif des volets, 
le dimensionnement des volets, la compatibilité entre les 
fixations des volets et le support, les conditions de mise en 
œuvre, les possibilités de contrôles de l’exécution, l’usage, 
l’entretien, la maintenance… L’objectif de ce recensement 
est d’alerter l’ensemble des acteurs de la construction. Ce 
recensement est partagé avec l’Agence Qualité Construc-
tion qui envisage un focus de sa commission Observation. 
En lien avec cette alerte, la commission SAV a engagé une 
réflexion sur les guides d’entretien et de maintenance.

AQC
EGF et l’Agence Qualité Construction (AQC) participent 
conjointement aux actions de qualité des constructions pré-
sentant un intérêt commun dans l’observation, la prévention 
et la communication proposées par l’AQC pour réduire la pa-
thologie des constructions. Certains des sujets évoqués dans 
la commission SAV sont partagés avec l’AQC pour une sensi-
bilisation plus large. EGF est invité aux différents groupes de 
travail et comités de pilotage mis en place par l’AQC, et assure 
la relecture d’une partie des documents émis par l’AQC.

© EGF
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Les délégations régionales, axe d’action essentiel 
du syndicat dans les territoires, sont restées actives 
cette année, que ce soit en présentiel ou en distan-
ciel. 
Bien entendu, la gestion de l’épidémie de la covid-19 
et les pénuries de matériaux ont été au cœur des 
réflexions des entreprises ces derniers mois. Mais la 
promotion de l’entreprise générale reste au cœur de 
l’action des délégations régionales. Elles ont donc 
continué à rencontrer les acteurs de leur écosys-
tème (maîtres d’ouvrage publics et privés, maîtrise 
d’oeuvre, partenaires institutionnels...) et recom-
mencé à organiser des manifestations de plus grande 
envergure, seules ou dans le cadre du partenariat 
avec le syndicat national des Directeurs généraux des 
collectivités territoriales (SNDGCT, voir page 4).

Contact : Sandrine Dyckmans, 01 40 69 52 73, dyckmans@egfbtp.com
 Laurence Francqueville, 01 40 69 52 81, francqueville@egfbtp.com

Les délégations 
régionales
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délégations régionales

La délégation Auvergne 
est présidée par Thierry Julien 
(Eiffage Construction)

La délégation Rhône-Alpes est 
présidée par Patrick Camoules (GCC)
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La délégation Bourgogne 
Franche-Comté est présidée 
par Mario Pinto (Léon Grosse)

Auvergne Rhône-Alpes Bourgogne
Franche-Comté

Cette « petite » délégation se réunit régulièrement et répond 
toujours présente aux concours d’EGF. Elle l’a démontré une 
fois de plus pour les Clés d’or 2021 avec la présentation d’un 
dossier de la part de chacun de ses quatre adhérents. Réunie 
autour de Mario Pinto (Léon Grosse), elle s’est déjà positionnée 
pour organiser sur place une rencontre-débat avec le SNDGCT, 
dans le cadre du tour de France EGF/SNGDCT qui se prépare, 
entre fin juin et fin décembre 2022, dont le but, pour rappel, est 
d’organiser une manifestation co-animée par les deux syndi-
cats partenaires, autour du thème de la construction durable 
dans les régions.

Auvergne
Malgré un manque de visibilité sur l’activité à venir au deu-
xième semestre 2022, les entreprises générales auvergnates 
ont globalement rempli leur carnet de commande de fin 
2021 à début 2022. Les donneurs d’ordre du territoire restent 
cependant très attachés au corps d’état séparé et ne lancent 
pas assez de marché globaux de l’avis des adhérents. C’est 
pourquoi, la délégation entend poursuivre son travail de 
lobbying et concentrer ses efforts sur quelques maîtres d’ou-
vrage de poids afin de leur réexpliquer les atouts de l’entre-
prise générale et rappeler leur ancrage territorial et leur par-
ticipation active à l’économie locale. Des rendez-vous ciblés 
sont prévus. 

Rhône-Alpes
La fin de l’année 2021 a été marquée par un échange du dé-
légué régional avec Frédéric Brocard, président régional du 
SNDGCT. Il a été convenu que les adhérents des deux syndicats 
se rencontrent à l'automne.
2022 a repris sur un rythme habituel d’alternance entre as-
semblées générales et bureaux de la délégation régionale. La 
traditionnelle journée clients annuelle est programmée en 
septembre. La mise à jour de l’Observatoire régional du chiffre 
d’affaires sous-traité sera prête pour cette date. Ce support sera 

Complexe sportif, Dôle

Lycée, Clermont-Ferrand
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également utilisé pour aller rencontrer la Région et la Métro-
pole, ainsi que les promoteurs.
La commission régionale Vie des marchés a repris ses travaux. 
Après la rédaction du Guide pratique pour un contrat équilibré, 
largement diffusé et apprécié, elle a engagé une réflexion sur 
la crise des matériaux et sur le règlement amiable des litiges. 

Campus du numérique, Lyon.
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Laboratoire de biologie du CHRU, Nancy

délégations régionales

Alsace
La délégation alsacienne s’est réunie à 4 reprises depuis novembre. Plusieurs maîtres d’ou-
vrages ont été sollicités pour échanger avec ses membres : la Collectivité européenne d’Al-
sace mais aussi le représentant local du Syndicat national des directeurs généraux de collec-
tivités territoriales. Enfin, une visite clients a été organisée le 17 juin sur le chantier de l’hôtel 
Mariott à Strasbourg, réalisé par Demathieu Bard et Urban Dumez. Pour cette manifestation, 
l’Observatoire du chiffre d’affaires sous-traité a bien entendu été mis à jour afin d’insister sur 
l’ancrage local des entreprises alsaciennes.

La délégation Grand Est - Alsace est présidée 
par Christophe Quilichini (Demathieu Bard)

La délégation Grand Est - Lorraine Champagne-Ardenne 
est présidée par Jérémie Marchand (Demathieu Bard)

Lorraine
Champagne-Ardenne

La délégation a subi une baisse d’activité, mais la désignation d’un nouveau délégué ré-
gional, en remplacement de Jérémie Marchand, pris par d’autres activités ne lui laissant 
plus assez de temps pour la piloter, devrait être l’occasion de relancer la machine. Le 
périmètre géographique de cette délégation ne semble pas répondre au secteur d’acti-
vité de certains adhérents, il sera donc sans doute nécessaire de revoir son organisation 
pour qu’elle soit davantage en phase avec les réalités de terrain. 

Grand Est

Mariott Hôtel, Strasbourg-Wacken
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délégations régionales

La délégation Hauts-de-France - Nord Pas-de-Calais 
est présidée par Marc Bernard (Rabot Dutilleul 
Construction)

Nord Pas-de-Calais
Marc Bernard, nouveau délégué régional, a identifié quatre 
grands axes de travail au cours de son mandat avec l’accord 
de la délégation: la défense du modèle de l’EG ; le bas car-
bone ; le monde post-covid, notamment l’accompagnement 
des partenaires sous-traitants ; le développement d’une 
culture de solutions partagées, notamment avec la maîtrise 
d’oeuvre. Autant de thèmes qui ont été détaillés dans une in-
terview au Moniteur.
Cette année encore, la cérémonie de vœux envisagée le 12 
janvier a été annulée en raison de la situation sanitaire. Le dé-
légué régional a enregistré une vidéo exprimant les vœux de la 
délégation à l’ensemble de ses clients et partenaires. La visite 
du chantier d’OncoLille a été organisée le 1er juin, réunissant 
une centaine de clients et partenaires.
Au-delà des réunions mensuelles de la délégation, les com-
missions régionales poursuivent leurs travaux :
• la commission Sociale (animée par Laurent Gibello/Ramery 
et Bertrand Maillard/Eiffage Construction) ;
• la commission QSSE (Jean-Louis Robart/Ramery et Pierre 
Petit/Baudin Chateauneuf) : partage des bonnes pratiques; 
PASI ; préparation d’un guide pour associer les partenaires 
sous-traitants à la sécurité du chantier ;

• la commission Interentreprises (François Turbelin/Bouygues 
Bâtiment), mixte avec la FFB ;
• la commission Logement social (Jimmy Baert/Demathieu 
Bard), mixte avec la FFB ;
• la commission Juridique, en cours de réactivation ;
• le club BIM (Bertrand Maillard) ;
• un groupe de travail sur le bas carbone, piloté par Jimmy 
Baert (Demathieu Bard) et Vincent Lemay (Holbat), pour com-
muniquer autour du savoir-faire des entreprises générales.
Les rencontres n’ont pas été en reste puisque, depuis no-
vembre, la délégation a reçu :
• en décembre : Jean-Michel Sède, président de la FPI Hauts-
de-France ;
• en janvier : Julien Beideler, délégué général de l’UMGO, pour 
parler de l’organisation des Worldskills ;
• en février : Richard Delpierre, DGS de Neuville-en-Ferrain et 
représentant régional du SNDGCT ;
• en avril : Benoît Loison et Florence Bariseau, respectivement 
président et déléguée générale de la FFB 59-62 ;
• en mai : les représentants de la FFB et de la FPI sur d’éven-
tuelles actions à mettre en œuvre dans un contexte de pénu-
ries et d’inflation des prix des matières premières mais aussi 
dans un esprit de solidarité de la filière.

Picardie
Jérôme Buiron (Eiffage Construction) a été élu en remplace-
ment de Jean-Christophe Rohaut (Spie batignolles) à la tête 
de la délégation Hauts-de-France/Picardie. 
Jugeant que la RE 2020 et la garantie de performance du 
MGP sont de bons faire-valoir de l’entreprise générale, la 
délégation a organisé une visite clients sur le chantier 
du groupe scolaire de Nogent-sur-Oise (Sogea Picardie). 
Malheureusement, la manifestation prévue le 17 mars a 
dû être reportée à une date non encore déterminée.

La délégation Hauts-de-France - 
Picardie est présidée 
par Jérôme Buiron 
(Eiffage Construction)

Ensemble immobilier et tertiaire Apollo, Lens.

Hauts-de-France

Oncolille, institut de recherches pluridisciplinaire 
en cancérologie, Lille

Résidence Primmea « Le Verger de Phileas », Amiens.
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Bureaux We Hub, Petit-Couronne
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délégations régionales

La délégation Île-de-France est présidée 
par Thierry Roulet (Bouygues Bâtiment IDF)

La délégation Île-de-France se réunit tous les mois, de 
nouveau en présentiel et avec une très bonne assiduité. 
Les échanges ont principalement porté sur les impacts 
de la hausse des prix, de l’allongement des délais 
d’approvisionnement et de la pénurie de certains matériels 
et matériaux. La délégation a engagé une réflexion sur les 
thèmes à aborder par les commissions nationales afin de 
nourrir les travaux du bureau. La délégation a également 
reçu Joël Cuny, directeur général de l’École supérieure des 
Travaux publics (ESTP), le 2 décembre dernier, pour échanger 

La délégation Normandie 
est présidée par Pascal Pleuvy 
(Eiffage Construction)

Malgré tous les efforts du délégué régional, la délégation 
Normandie n’a pas encore retrouvé sa dynamique et n’a 
donc pas mené d’action d’envergure ces six derniers 
mois. Les prochaines réunions se tiendront sur des 
chantiers emblématiques de la région. Un rendez-vous 
avec le nouveau président de la FFB Normandie, Olivier 
Rousseille, est également prévu.

Île-de-France

Normandie

Halle de tennis et club house, Morainvilliers.
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sur la stratégie de l’école et les besoins des entreprises. 
Enfin, comme chaque année, l’Observatoire régional du 
chiffre d’affaires sous-traité a été mis à jour.

Îlot fertile, Paris 19e
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délégations régionales

Midi-Pyrénées
Changement de délégué régional au menu de la délégation : 
Gilbert Garcia, président du directoire de Sopreco, prend le 
relais pour remplacer Franck Ribière (EGSF) qui, après avoir 

La délégation Occitanie - Midi-Pyrénées
est présidée par Gilbert Garcia 
(Sopreco)

Cour administrative d’appel de Toulouse en marché global 
de performance.
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La délégation Nouvelle Aquitaine 
est présidée par Olivier Jaffard 
(Demathieu Bard)

Cette dynamique délégation a invité plusieurs représentants 
de la maîtrise d’ouvrage au cours de l’année écoulée, parmi 

Jury des Clés d’or à la FFB.
©

 E
GF

Languedoc Roussillon
La délégation se réunit peu, mais répond toujours présente 
aux concours d’EGF et a organisé une belle réunion de jury à 
Montpellier, en octobre dernier. Sa collaboration avec la FFB 
de l’Hérault est fructueuse : la délégation a ainsi participé 
aux premières Assises du Territoire à Montpellier. Organisées 
à la demande de la FFB et la FPI pour permettre aux acteurs 
économiques d’échanger avec Michaël Delafosse, le maire 
de Montpellier et président de Méditerranée Métropole, pré-
sent sur place le 9 février 2022, ces assises avaient pour but 
de lever les inquiétudes du BTP concernant les perspectives 
de projets de construction. 

Salle multimodale « Arena » à Narbonne, 
mention spéciale du concours Clés d’or.
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La délégation Occitanie - Languedoc-
Roussillon est présidée par 
Bruno Leverger (BEC Construction)

occupé ce poste pendant deux ans, part pour un nouvel 
horizon professionnel. Gilbert Garcia inaugure sa fonction 
en organisant, dès juin 2022, une visite de chantier pour 
la délégation à Paris exceptionnellement. Elle travaille par 
ailleurs de concert avec la FFB 31 sur la réactualisation de 
la charte de bonnes relations avec les partenaires sous-
traitants et entretient d’étroites relations avec cette dernière. 
Comme chaque année, elle a également participé au salon 
de l’ingénierie d’Occitanie, les 5 et 6 avril 2022.

lesquels Yorick Pichault Lacoste, directeur des travaux et de 
la stratégie patrimoniale du CHU de Bordeaux, et Nicolas 

Flament, le président de 
la société de réalisation 
immobilière et d’aménage-
ment de l’université de Bor-
deaux. Par ailleurs, la DR a 
organisé la visite du chan-
tier du stade nautique de 
Mérignac, le 15 avril 2022. 
L’activité est dense sur le 
territoire, ce qui entraîne 
des tensions fortes sur la 
main d’œuvre. 

Nouvelle-Aquitaine Occitanie

Occitanie
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Collège Jean-Jaurès, Cenon, prix spécial Performance environnementale, concours Clés d’or.
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délégations régionales

La délégation se réunit tous les trois mois environ. Depuis fin 
2021, des contacts ont été pris avec Nantes Métropole, la Sa-
moa ainsi qu’avec Denis Roche, représentant local du Syndi-
cat national des directeurs généraux de collectivités locales. 
L’objectif est d’organiser une conférence-débat en partenariat 
avec le SNDGCT dans le Maine-et-Loire en septembre. La si-
tuation sanitaire s’améliorant, une manifestation clients sur 
un chantier d’envergure régionale est également envisagée à 
Nantes cet été. 

La délégation Pays de la Loire est 
présidée par Benoît Moreau 
(Bouygues Bâtiment Grand Ouest)

Active, la délégation PACA se retrouve très régulièrement 
et invite à ses réunions, autant que possible, des représen-
tants de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre. Le 
syndicat des architectes des Bouches du Rhône a ainsi été 
convié à participer à l’une de ses réunions, suite aux at-
taques véhémentes de ce syndicat contre les marchés glo-
baux, pour échanger de façon constructive sur ces contrats. 
Franck Caro, directeur général de la société publique locale 
d'Aménagement d’intérêt national en charge du pilotage du 
chantier de la rénovation immobilière du grand centre-ville 
de Marseille, rencontre nos adhérents le 29 juin. La déléga-
tion a remis en route son groupe de travail des préventeurs 
et installe le 2 juin 2022 un deuxième groupe de travail sur 
la construction bas carbone. La délégation inaugure, par ail-
leurs, le tour de France SNDGCT-EGF en organisant la toute 
première rencontre-débat entre les deux syndicats parte-
naires le 28 juin 2022 à Marseille.

La délégation PACA est présidée 
par Pierre Bortoli 
(VINCI Construction France)

Pays de la Loire

Provence Alpes Côte d’Azur
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Groupe scolaire Joséphine Baker, Nantes

Salle des musiques actuelles, Aix-en-Provence Data Center MRS3, Marseille
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Réhabilitation de la résidence Dumont d’Urville, Angers

27



Délégation
Construire durable

Jacques Marcel

Délégation 
Répondre 

aux besoins 
José-Michaël Chenu

Délégation
Marchés

Gilles Dupont

Délégation
RSE-RH

Thierry Fistarol

Délégation
Technique

Patrick Zulian
Bureau

Commission
Communication 

& attractivité

Comité
stratégique

Comité
stratégique

Comité
stratégique

Comité
stratégique

Comité
stratégique

Commission
Bas-carbone

& RE 2020
Vianney Fullhardt

Commission
Logement

Jean-Baptiste 
Bouthillon

Commission
Contrats globaux 
& cadre juridique

Laurence 
Ballone-Burini

Commission
Prévention/

santé/sécurité
Fabrice Thierry

Commission
Structure

Michel Guérinet

Commission
Économie circulaire 

& environnement 
chantier

Armelle Langlois

Commission
Rénovation 

Commission
Nouveaux marchés, 

financement 
et stratégie

Gilles Dupont

Commission
Formation

Jean-Louis Robart

Commission
SAV

David Debusschère

Commission
Nouveaux modes 

constructifs & nou-
veaux bâtiments

Fabrice Denis

Commission 
Projets urbains 

José-Michaël Chenu

Commission
Sociale

Fernando Sistac

Commission
BIM

Franck Quéret

Groupe de Travail
Taxonomie & 

normes environne-
mentales 

européennes

Comité de
Pilotage PASI

Fabrice Thierry

Groupe de Travail
Préfabrication

Bruno Léger

Commission
Mastère® MTEG
Christine Le Du

Groupe de Travail
Bétons de granulats 

recyclés
Pascal Bodet

EGF, nouvelle organisation des délégations nationales
Cette organisation des travaux en cinq délégations nationales a été actée 
par les instances de gouvernance du syndicat et prend effet le 15 juin 2022.

14
délégations
régionales

Présidence
Daniel Rigout
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contact
Entreprises Générales de France BTP

9 rue La Pérouse
75784 Paris Cedex 16

tél : 01 40 69 52 77
contact@egfbtp.com

www.egfbtp.com

EGF est l’organisation professionnelle 
des entreprises générales du bâtiment 
et des travaux publics, reconnues 
pour leur capacité à innover et leur 
approche globale et durable de l’acte 

de construire.




